
Précarisation et externalisation

     Conseil départemental
- 44% de contractuel·les
- Création de 14 satellites
avec externalisation des
missions.
       Hôpital de Poissy
Privatisation de la
blanchisserie
interhospitalière.

Dans les Yvelines

“le service public est la richesse de ceux qui n’ont rien !”
Alors, défendons-le toutes et tous ensemble ! 

social a été unanimement reconnu, n’ont pas les moyens financiers
nécessaires à leur bon fonctionnement, au nom de la règle européenne
de limitation des déficits budgétaires à 3 % du PIB.
Les conséquences de cette cure d’austérité sont catastrophiques tant
pour les usager·ères que pour les agent·es.

Il est urgent de réinvestir dans nos services publics
pour les renforcer !

Mis à l’honneur pendant la pandémie
de Covid, les services publics dont le rôle d’amortisseur 

Depuis la loi d’août 2019, le recours massif aux emplois précaires
s’étend dans les 3 versants de la fonction publique, répondant à une
politique nationale de réduction des fonctionnaires. Des CDD de droit
public ne bénéficiant pas des règles protectrices du Code du Travail,
d’une durée de quelques mois à une ou plusieurs années, sont ainsi
proposés sur des postes pourtant pérennes et des emplois
indispensables au bon fonctionnement de nos services !

L’arrêt de la précarisation de l’emploi dans la fonction publique et la titularisation des
contractuel·les répondant à un besoin permanent
Dans l’immédiat, l’amélioration des droits et garanties collectives des contractuel·les
Un recrutement massif de fonctionnaires pour pourvoir l’ensemble des postes vacants
L’abandon des projets d’externalisation et / ou la réinternalisation des missions de service
public

N o u s  r e v e n d i q u o n s  

La précarisation, c’est aussi, en raison de leur dégradation
volontaire, l’externalisation des missions de service public
et donc leur privatisation.
Tout ceci nuit à la qualité du service rendu aux usager·ères
et aux condition de travail des personnels.

Le traitement réservé aux contractuel·les par
l’administration est inadmissible, place nos collègues dans
une grande précarité et induit beaucoup de turn-over :
promesses de CDI non tenues ou absence de
communication sur le renouvellement des contrats ;
absence de formation ; manque de suivi ; traitement
différent en matière d’horaires de travail, de RTT, de
télétravail ; sous-qualification voire sous-rémunération...



Rerudescence des
demandes de mise en
retraite avant 50 ans ;
hausse des licenciements
pour inaptitude.

Territoriale

7 agent·es sur 10 se
disent en situation
d’épuisement au travail.

Éducation nationale

Le respect et la reconnaissance du travail réel des agent·es et des mesures pour améliorer
significativement leurs conditions de travail

Des moyens humains, matériels et financiers pour permettre à chacun·e d’avoir le temps de la
relation humaine et redonner du sens à nos métiers au service du public

N o u s  r e v e n d i q u o n s  

Faute de personnel,
fermeture de lits voire de
services dans les hôpitaux
publics pendant les congés ;
fermeture du dernier centre
de soins palliatifs.

Dans les Yvelines

Santé et perte de sens

La réduction continue des effectifs dans la Fonction
Publique et le pilotage par tableur excel entraîne des
conséquences notables sur la santé mentale des
agent·es.

Nous faisons face dans certains services à des
problèmes de considération des agent·es. Manque
d’autonomie, hiérarchie infantilisante, lenteur des
validations... il en ressort un profond sentiment de
déqualification. Burn-out pour les un·es, bore-out
pour les autres : ça ne peut plus durer !

Dans les métiers de la santé, par exemple, les soignant·es s’interrogent. On leur parle tout le
temps argent ; elles et eux, veulent juste soigner !
Il est insupportable de voir nos services publics déconsidérés et nos politiques ne rien faire
pour y remédier !

Perte de pouvoir sur l’organisation du travail, perte du sentiment d’être utile, multiplication des
tâches annexes, absences non remplacées, manque de cohérence entre valeurs
professionnelles et morales... les agent·es sont de plus en plus confronté·es à la perte de sens
de leur métier. Les personnels hospitaliers n’ont par exemple plus que 7 minutes à accorder
par toilettes aux personnes âgées.

Plus de travail,
moins de personnels :
une usure
professionnelle
précipitée !

Les agent·es sont les expert·es de leur travail !

40% des aides-
soignantes en invalidité
avant la retraitre.
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